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Résumé  

Le négoce constituait la colonne vertébrale de 

l’alliance dynastique entre la France et 

l’Espagne au XVIIIe siècle. Cette alliance, 

réactivée au moment de la guerre de Sept Ans 

et de la négociation du Troisième Pacte de 

Famille, fut néanmoins mise à l’épreuve au 

cours du conflit. Cet article analyse les 

ambiguïtés, sur le terrain négociant, de la 

relation de famille entre les deux monarchies, 

ainsi que les réalités d’un délicat équilibre 

entre les intérêts dynastiques bourboniens et 

les intérêts des milieux d’affaires français. 

 

Mots clé 

marchand; consul; guerre de Sept Ans; 

commerce; relations internationales. 

 Abstract 

Trade was the backbone of the dynastic 

alliance between France and Spain in the 18th 

century. This alliance, reactivated during the 

Seven Years’ War and the negotiation of the 

Third Family Compact, was nonetheless put 

to the test during the conflict. This article 

analyzes the economic ambiguities of the 

family relationship between the two 

monarchies, as well as the realities of a delicate 

balance between Bourbon dynastic interests 

and the interests of French business circles. 
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1. Introdution 

En juin 1757, l’agent général de la Marine et du Commerce de France à Madrid, Jean-

Baptiste Partyet, exprimait son pessimisme au consul de France à La Corogne, 

Joseph Noé David, au sujet de l’admission dans les ports d’Espagne des prises faites 
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par les corsaires français1. En effet, la monarchie Catholique était alors une puissance 

neutre et souhaitait se tenir à l’écart du conflit. Jean-Baptiste Partyet précisait que 

l’ambassadeur du roi de France envisageait de présenter une requête au sujet des 

difficultés éprouvées par les acheteurs des prises françaises dans les ports 

espagnols2. Ces difficultés témoignent de la délicate situation des marchands 

français établis en Espagne au moment de la Guerre de Sept Ans. Pour ces derniers, 

les enjeux commerciaux du conflit revêtaient une dimension stratégique en raison 

de l’importance des intérêts économiques français dans le monde hispanique au 

XVIIIe siècle.  

Le commerce, caisse de résonnance de la lutte des puissants, fut en effet l’un des 

outils et des enjeux de cette guerre. Cette approche du négoce, conçu comme une 

activité patriote et l’outil d’une guerre économique, fut théorisée en Angleterre dans 

le contexte de la rivalité franco-anglaise et de la guerre de Sept Ans3. Des idées 

semblables apparurent à la même époque aux Provinces-Unies, en France et dans la 

péninsule italienne (Cheney, 2010; Takeda, 2011; Shovlin, 2006; Hont, 2005). De 

manière plus générale, les questions commerciales s’immiscèrent de plus en plus 

dans la vie internationale des États à partir du XVIIe siècle. Si la place occupée par 

les enjeux commerciaux dans le champ diplomatique n’était pas une nouveauté, les 

interactions entre le négoce et les relations internationales prirent une importance 

inédite (Lloret, 2024; Bély - Hanotin - Poumarède, 2019; Hanotin, 2018; Alloza 

Aparicio, 2006; Herrero Sánchez, 2006; Schnakenbourg, 2004; Albareda Salvadó, 

1995). Ces liens revêtaient un caractère multiple et paradoxal : volet des négociations 

de paix, le commerce constituait aussi une arme de guerre. 

Les interactions entre les dynamiques politiques et le monde des affaires sont 

particulièrement visibles pour les marchands français établis en Espagne pendant la 

guerre de Sept Ans. Les répercussions économiques du conflit étaient d’autant plus 

importantes que le négoce constituait un aspect majeur de l’alliance dynastique 

franco-espagnole consécutive à l’avènement de Philippe V au trône d’Espagne 

(Hanotin, 2018; Mézin - Ozanam, 2011, pp. XIV-XXII). L’empire hispanique était 

 

1  Archives du ministère des Affaires étrangères, centre de Nantes (désormais MAE Nantes), 

Madrid, série A, 136, minute de la lettre de Jean-Baptiste Partyet à Joseph Noé David, 

Madrid, 8 juin 1757. 

2  Ibidem, 15 juin 1757. 

3  Pocock, 1998, pp. 242-243. Voir aussi: Skornicki, 2013; 2009, pp. 681-700; Crouzet, 2008. 
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alors le premier partenaire commercial de la France. Empire à dimension mondiale, 

ses richesses suscitaient la convoitise des milieux d’affaires français qui visaient à 

capter les marchandises importées de l’Amérique espagnole, notamment l’or et 

l’argent4. L’entrée en guerre de l’Espagne aux côtés de la France en 1762 suscita alors 

l’espoir des milieux d’affaires d’un renforcement de leurs positions dans la 

monarchie hispanique et dans son vaste Empire. Preuve de cette dimension 

économique du conflit, l’information communiquée par les consuls de France à leur 

tutelle ministérielle comportait un important volet naval en temps de guerre. Ces 

renseignements, qui avaient notamment trait aux mouvements des marines de 

guerre au large des côtes ibériques et aux armements navals espagnols, devaient 

aider le ministre à prévoir l’évolution des marchés, à anticiper le dénouement du 

conflit et une éventuelle reprise commerciale. Une partie de cette information 

collectée par les consuls était diffusée auprès des marchands français (Lloret, 2017). 

Nous entendons mettre ici en évidence, par le prisme du négoce, le caractère 

parfois problématique et les tensions qui émaillèrent la relation de famille entre les 

deux Couronnes pendant la Guerre de Sept Ans, à une époque où ces dernières 

n’avaient pas toujours les mêmes intérêts nationaux. Comme l’a précisé l’historien 

Gaston Rambert, “les Bourbons d’Espagne (…) ont beau se souvenir de leurs 

origines ; ils n’en apparaissent pas moins (…) comme des Espagnols intégraux” 

(Rambert, 1959, p. 272). Nous interrogeons la manière dont ces tensions entre les 

deux monarchies rejaillissaient parfois sur les milieux d’affaires français établis en 

Espagne en période de conflit. Il s’agit d’approcher la mise à l’épreuve, sur le terrain 

négociant, de l’alliance franco-espagnole, ainsi que les réalités d’un délicat équilibre 

entre les intérêts dynastiques bourboniens et les intérêts des milieux d’affaires 

français. 

 

 

2. Réactiver l’alliance commerciale franco-espagnole 

Au moment de la Guerre de Sept Ans, les assises de la présence marchande française 

en Espagne étaient déjà anciennes. Les assises économiques reposaient sur des 

réseaux marchands tissés de longue date. Les études d’Albert Girard, Élisabeth 

Balancy, Christine Langé et Chantal Sobieniak ont montré que le flux d’immigration 

 

4  Girard, 1932; Sée, 1928; Zylberberg, 1993; Collado Villalta, 1981; García Baquero - Collado 

Villalta, 1990; Ozanam, 1968, pp. 259-348; Bustos Rodríguez, 1995; Bartolomei, 2017. 
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français vers l’Espagne prenait sa source dès la fin du XVIe siècle (Girard, 1932, 

pp. 545-546; Balancy, 1990; Langé, 1993; Sobieniak, 2013). Cependant, ce n’est 

qu’après 1650 que les communautés françaises prirent leur plein essor à Madrid et 

dans les différents ports (Ramos Medina, 2004, p. 130; Bustos Rodríguez, 2006), 

attirées notamment par les perspectives d’enrichissement qu’offrait le commerce 

hispano-américain. Parmi les communautés marchandes françaises établies dans la 

Péninsule, celle de Cadix a très tôt fait l’objet de nombreux travaux. En effet, le port 

andalou devint progressivement dans la seconde moitié du XVIIe siècle la première 

destination des marchands français qui partaient s’établir en Espagne et la 

communauté française était la plus nombreuse parmi les colonies marchandes 

étrangères de la ville. Si Séville, qui détenait jusqu’en 1679 le monopole du 

commerce avec l’Amérique espagnole, attira dans un premier temps les sujets du roi 

de France, Cadix devint au tournant des XVIIe et XVIIIe siècles la destination de choix 

des nouveaux arrivants5. Le recensement de 1764 montre une importante 

polarisation des marchands français dans le sud de l’Espagne, en Andalousie et dans 

le pays valencien. En effet, ces derniers s’établissaient dans les principales places 

commerciales. En revanche, la présence marchande française demeurait limitée en 

Catalogne et au Pays Basque (Albareda Salvadó, 2010; Basurto Larrañaga, 1983, 

p. 72; Moreu-Rey, 1959). 

Cette présence des marchands français reposait sur un arsenal juridique 

complexe mis en place à partir de la seconde moitié du XVIIe siècle et qui visait à 

protéger et faciliter leurs opérations commerciales. Parmi les privilèges qui leur 

étaient accordés, la clause de la nation la plus favorisée, reconnue par l’article VI du 

traité des Pyrénées de 1659, était un pilier de leur statut juridique. Elle étendait à la 

France le bénéfice des droits accordés aux autres nations, en particulier l’Angleterre 

et les Provinces-Unies (Lloret, 2021) :  

 
Les villes, sujets, marchands, manants et habitants des royaumes, États, provinces, et 

pays appartenant au Roi Très Chrétien, jouiront des mêmes privilèges, franchises, 

libertés et sûretés dans le royaume d’Espagne, et autres royaumes et États appartenant 

 

5  Girard, 1932, p. 538. Voir aussi l’exemple de la famille Colarte originaire des Flandres et 

venue s’installer à Cadix au milieu du XVIIe siècle. Cf. Bustos Rodríguez, 1991; Ozanam, 

1968; Collado Villalta, 1981; García Baquero - Collado Villalta, 1990; Zylberberg, 1993; 

Bustos Rodríguez, 1995; Bartolomei, 2017; 2011; Le Gouic, 2005; 2013; Sée, 1928; Girard, 

1932. 
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au Roi Catholique, dont les Anglais ont eu droit de jouir, par les derniers traités faits 

entre les deux Couronnes d’Espagne et d’Angleterre, sans qu’on puisse en Espagne ni 

ailleurs dans les terres ou autres lieux de l’obéissance du Roi Catholique, exiger des 

Français, et autres sujets du roi Très-Chrétien, de plus grands droits et impositions que 

ceux qui ont été payés par les Anglais avant la rupture, ou qui sont payés présentement 

par les habitants des Provinces-Unies du Pays-Bas, ou autres étrangers, qui y seront 

traités le plus favorablement. Le même traitement sera fait dans toute l’étendue de 

l’obéissance dudit Seigneur Roi Très Chrétien, à tous les sujets dudit Seigneur Roi 

Catholique, de quelque pays ou nation qu’ils soient6. 

 
Cette clause permettait d’organiser une concurrence équitable entre les 

marchands de différentes nationalités. L’article XX prévoyait de surcroît une 

réciprocité pour les sujets du roi d’Espagne établis en France7. De plus, les Français 

devaient jouir des mêmes avantages que les Hanséates, les Anglais et les Hollandais, 

conformément à la déclaration de la reine Marie-Anne d’Autriche du 6 mars 16698. 

Les sujets du roi de France étaient ainsi “entièrement libres et exempts de toutes 

impositions tant patrimoniales que personnelles et de toute charge de tutelle, même 

de toute pension, et tribut ordinaire et extraordinaire, comme aussi de tout service 

et milice (…)”9. De plus, en vertu de ce même texte, les officiers du roi d’Espagne ne 

pouvaient perquisitionner les maisons des marchands français, sauf s’ils 

poursuivaient un malfaiteur. La déclaration du 2 décembre 1670 précisait que les 

visites de maisons de négoce françaises devaient se faire en présence du consul de 

la nation10. 

 

6  Article VI du traité des Pyrénées. 

7  Article XX du traité des Pyrénées : “Tous les sujets dudit Seigneur Roi Catholique, jouiront 

réciproquement des mêmes droits, libertés et exemptions en leurs trafics et commerce 

dans les ports, rades, mers et États de Sa Majesté Très Chrétienne, que les sujets dudit 

Seigneur Roi Très Chrétien, jouiront en ceux de Sa Majesté Catholique”. 

8  Archives du ministère des Affaires étrangères, centre de La Courneuve (désormais 

MAE La Courneuve), Mémoires et Documents, Espagne, 153, ff. 63-66, Memoria de los 

capítulos de paces y privilegios que la Corona de España tiene concedidos a diferentes naciones, de 

todos los cuales gozan los de la nación francesa, [s.d.]. 

9  MAE La Courneuve, Mémoires et Documents, Espagne, 153, déclaration de la reine 

régente, 1669. 

10  Ibidem, déclaration du 2 décembre 1670. 
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De nombreuses dispositions favorables aux marchands français établis dans la 

Péninsule furent adoptées après l’avènement du Bourbon Philippe V au trône 

d’Espagne: 
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Date Accords et règlements commerciaux 

11 janvier 1701 

Cédule qui permet aux vaisseaux français 

d’entrer dans tous les ports des Indes 

appartenant à SMC 

18 juin 1701 
Traité d’alliance entre l’Espagne, la France et 

le Portugal 

27 août 1701 
Concession du contrat de l’asiento à la 

Compagnie Royale de Guinée 

10 février 1703 
Cédule de SMC qui autorise les marchands 

français à faire le commerce d’Afrique 

15 mars 1703 
Nouveau tarif douanier entre la France et 

l’Espagne en remplacement de celui de 1667 

20 mars 1703 

Cédule de SMC qui exempte de droits les 

prises effectuées par un Français ou un 

Espagnol 

30 avril 1703 
Décret de SMC interdisant la visite des 

navires français dans les ports espagnols 

13 avril 1704 

Décret de SMC qui exempte de droits les 

prises françaises vendues dans les ports 

espagnols 

3 juin 1705 

Décret de SMC faisant interdiction de visiter 

les vaisseaux français dans l’Amérique 

espagnole 

Tab. 1. Conventions, règlements et accords franco-espagnols relatifs au commerce au temps 

de l’Union des Couronnes 

Cependant, cet arsenal juridique se heurtait à des faiblesses de taille. En premier 

lieu, il n’existait aucun traité général de commerce entre la France et l’Espagne, 
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énonçant clairement les droits et les obligations de chaque pays. La plupart des 

franchises ou exemptions que les Français prétendaient leur être acquises reposaient 

alors sur des traités conclus entre l’Espagne et d’autres puissances, ou des cédules 

particulières. Or ces cédules particulières avaient une valeur juridique plus faible 

qu’un traité général de commerce. Par exemple, les perquisitions des maisons de 

négoce par l’Inquisition était contraire à l’article XXVIII du traité de commerce 

conclu entre l’Espagne et la Hollande à Utrecht le 26 juin 171411. Ce traité précisait 

que les Hollandais établis en Espagne ne devaient pas être inquiétés pour leurs 

convictions religieuses. En vertu de la clause de la nation la plus favorisée, cette 

disposition devait également s’appliquer aux marchands français. Cependant, les 

Espagnols estimaient qu’il s’agissait d’une concession spécifique aux Hollandais, qui 

ne devait donc pas s’appliquer aux Français (Lloret, 2016). 

Le contexte de la Guerre de Sept Ans amena les autorités françaises et espagnoles 

à réactiver ce volet commercial de l’alliance de famille entre les deux monarchies 

bourboniennes. L’abbé Beliardi, agent général de France à Madrid, expert 

économique envoyé par le secrétaire d’État de la Marine français en Espagne, fut 

l’un des grands acteurs de cette entreprise. Homme de Choiseul en Espagne, il 

œuvra à la négociation des articles 24 et 25 du Troisième Pacte de Famille signé le 

15 août 1761. Ces articles stipulaient que les marchands français seraient traités en 

Espagne comme des nationaux avec réciprocité pour les Espagnols établis en France. 

L’agent général œuvra à cette négociation en rédigeant des mémoires préparatoires 

au futur arrangement et destinés aux secrétaires d’État français et espagnols. Par 

exemple, il fit un mémoire sur l’extraction des piastres d’Espagne dans lequel il 

 

11  Article XXVIII du traité de commerce entre l’Espagne et la Hollande, conclu à Utrecht le 

26 juin 1714: “Et afin que les lois de commerce qui ont été obtenues par la paix ne puissent 

demeurer infructueuses, comme il arriverait si les sujets desdits Seigneurs étaient molestés 

pour le cas de conscience, quand ils vont et viennent et demeurent dans les États dudit 

Seigneur Roi pour y exercer le commerce ou autrement ; pour cette cause, et afin que le 

commerce soit sûr et sans danger, tant par mer que par terre, ledit Seigneur Roi donnera 

les ordres nécessaires à ce que les sujets desdits Seigneurs États ne soient pas molestés 

contre et au préjudice des lois de commerce, et qu’aucun d’eux ne soit inquiété ni troublé 

pour sa conscience, aussi longtemps qu’ils ne donneront point de scandale et ne 

commettront point d’offense publique, dont lesdits sujets seront obligés de s’abstenir et de 

se gouverner et comporter en toute modestie (…)”. 
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proposait d’autoriser l’extraction d’Espagne de l’or et de l’argent12. Il justifiait cette 

proposition en expliquant que les lois castillanes qui défendaient cette extraction lui 

paraissaient obsolètes car elles étaient “antérieures à la découverte de l’Amérique et 

qu’elles ont été faites sans aucune considération ou rapport au commerce qui s’y 

fait”. Selon Beliardi, le Pacte de Famille devait donc s’adapter aux réalités 

économiques du temps (Lloret, 2016). L’agent général suggérait la formation d’un 

bloc commercial régi par un acte de navigation méditerranéen qui exclurait les 

puissances maritimes et les puissances du Nord13. Une telle proposition ne vit 

néanmoins jamais le jour. De surcroît, d’autres mémoires écrits entre 1758 et 1763 

par l’agent général proposaient une stratégie française d’union commerciale avec 

l’Espagne, Naples et Venise qui auraient ainsi formé un système économique intégré 

et autosuffisant, afin de porter atteinte au commerce maritime et à l’industrie 

britanniques. Parmi cette série de mémoires, Beliardi rédigea notamment les 

Mémoires sur les six articles avantageux au commerce de la nation française proposés par 

M. l’abbé Beliardi à M. le comte de Choiseul en cas que l’île de Minorque soit cédée à 

l’Espagne (décembre 1761-mars 1762)14. Il s’agissait d’un travail préalable à 

l’élaboration d’un mémoire que Beliardi acheva peu après, intitulé Réflexions 

réservées pour le ministère de France au sujet d’un plan et d’un arrangement général avec la 

cour d’Espagne (navigation, explication du pacte de famille, extraction des piastres, 

commerce, privilèges personnels des Français)15. 

La réactivation de l’alliance de famille entre la France et l’Espagne n’était pas 

seulement affaire de négociations diplomatiques et de discussions juridiques. Il 

s’agissait également de créer les conditions de la confiance entre les deux 

monarchies, notion capitale à la fois dans les champs politique et économique. Ainsi, 

le ministre Choiseul écrivit le 3 novembre 1762 au marquis d’Ossun, ambassadeur 

du roi de France à Madrid: 

 

 

12  Bibliothèque nationale de France (désormais BNF), manuscrits français, 10766, f. 99, 

mémoire sur l’extraction des piastres, s.d. 

13  BNF, manuscrits français, 10770, ff. 153-207, recueil des pièces et mémoires (…) au sujet 

de la rupture de l’Espagne avec la cour de Londres et (…) le bien du commerce et des 

intérêts de la France et de l’Espagne, s.d. Voir aussi : Alimento - Stapelbroek, 2017. 

14  BNF, manuscrits français, 10768, ff. 42-152. Voir aussi : Muret, 1902, pp. 657-672. 

15  BNF, manuscrits français, 10766, ff. 71-137. 
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Vous sentez combien il est intéressant pour nous de faire valoir la cession de la 

Louisiane, non pas tant au ministère espagnol qu’à la nation : je crois que vous ferez 

bien d’instruire l’abbé Beliardi de ce procédé généreux du roi, afin que parmi les 

commerçants, banquiers, etc… il puisse le faire sentir et tâcher que la nation, dans cet 

ordre qui est la partie intéressante pour nous, ne soit pas indisposée contre la France16. 

 
Cette lettre fut adressée le jour de la signature du traité de Fontainebleau, accord 

secret conclu entre les deux monarchies bourboniennes pendant la guerre de Sept 

Ans, qui prévoyait la cession par la France de la partie occidentale de la Louisiane à 

l’Espagne. Il s’agissait pour la France de céder les territoires qu’elle contrôlait sur la 

rive ouest du Mississippi et qu’elle n’avait plus les moyens de défendre face aux 

Britanniques. La lettre montre que Choiseul entendait déployer une stratégie de 

communication auprès des milieux d’affaires espagnols par l’intermédiaire de 

l’ambassadeur Ossun et de l’abbé Beliardi. Nous pouvons ainsi formuler l’hypothèse 

selon laquelle les autorités françaises entendaient faire savoir l’importance de ce 

don, afin de soigner l’image de la France dans les cercles économiques espagnols, et 

susciter la confiance à l’égard des négociants français, maître-mot de l’initiative 

économique17. Si la documentation ne permet pas d’apprécier la portée réelle de ce 

discours au sein de la société espagnole, elle met néanmoins en évidence l’un des 

objectifs que poursuivaient les autorités françaises : orienter les perceptions et les 

représentations dont la France faisait l’objet dans la Péninsule, condition d’une 

alliance solide. 

 

 

3. Entre princes et marchands: art du compromis et querelles d’interprétation 

Les divergences de vues entre les deux Couronnes en matière de commerce ne se 

situaient pas uniquement au niveau de la discussion entre gouvernements. Elles 

s’inscrivaient également à l’échelon local. Pendant la Guerre de Sept Ans, des 

différends commerciaux opposaient, dans les ports de la Péninsule, les marchands 

français et les autorités espagnoles. Ces querelles commerciales étaient un miroir des 

rapports de force entre les deux Couronnes qui continuaient à s’exprimer en temps 

 

16  MAE La Courneuve, Mémoires et Documents, France, 574, f. 125, lettre de Choiseul au 

marquis d’Ossun, 3 novembre 1762. 

17  Cette hypothèse mériterait d’être confirmée par des investigations plus approfondies. 
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de guerre, en dépit de l’alliance de Famille. Aux yeux des autorités françaises, les 

différends économiques résultaient notamment de la volonté de l’Espagne de 

redevenir une grande puissance en rééquilibrant la relation avec l’allié français. Pour 

ce faire, la monarchie Catholique entendait s’engouffrer dans les failles du cadre 

juridique encadrant les activités des marchands français établis dans la Péninsule 

afin de contester certains de leurs privilèges. Dans la droite ligne de certains 

membres de la haute administration, tel que Bernardo Ward, membre de la Junte de 

Commerce, et des théories mercantilistes du temps, Charles III entendait combler le 

retard économique de son pays en comblant son déficit commercial. Il préconisait 

alors la suppression des privilèges des négociants étrangers (Recio Morales, 2012). 

La documentation de l’agence générale de France à Madrid permet alors 

d’approcher la perception française de la situation. Dans un mémoire non daté, 

l’abbé Beliardi portait un regard sévère sur cette politique: 

  
Les Espagnols regardent généralement le commerce des étrangers comme la ruine 

principale de l’État. Ils haïssent et vexent particulièrement les Français parce qu’il y en 

a un grand nombre d’établis parmi eux qui y ont des maisons très riches, vivant dans 

l’aisance et à la française et condamnant les mœurs et les usages des Espagnols. Ils les 

taxent surtout de leur enlever des profits qui devraient être réservés aux seuls 

nationaux18. 

 

Selon l’agent général de France à Madrid, la politique de puissance menée par 

l’Espagne de Charles III passait par un rétablissement de l’armée et d’une marine 

qui fût en mesure de garantir la sécurité des routes commerciales, notamment celle 

avec l’Amérique, vitale pour l’économie espagnole. Afin de se doter des moyens de 

leurs ambitions, les autorités espagnoles cherchaient à accroître les rentrées fiscales 

(Fernández de Pinedo - Gil Novales - Dérozier, 1980). Dans ce contexte, les atteintes 

aux privilèges des marchands français avaient pour but de lutter contre la 

contrebande qui atteignait de telles proportions qu’elle générait une perte 

importante de rentrées fiscales pour la Couronne espagnole (Alloza Aparicio, 2006; 

Aragón Ruano, 2013). 

Ainsi, les contentieux relatifs aux perquisitions de navires marchands animaient 

les relations entre les milieux d’affaires français et les autorités espagnoles. Il 

s’agissait pour ces dernières de lutter contre la contrebande française, omniprésente 

 

18  BNF, manuscrits français, 10766, f. 63, mémoire de Beliardi, s.d. 
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dans les ports hispaniques. L’objet du contentieux résidait dans l’interprétation de 

certains accords conclus entre les deux monarchies. En effet, les navires marchands 

français étaient exemptés de perquisition douanière en vertu d’une cédule du roi 

d’Espagne du 30 avril 1703. Cependant, la correspondance du consul de France à 

Cadix, Puyabry, ainsi que les ordres transmis aux douanes espagnoles, mettent en 

lumière l’atteinte aux privilèges des négociants français résidant dans le port 

andalous. Cette pratique des visites se poursuivit après l’entrée en guerre de 

l’Espagne aux côtés de la France en 1762, malgré l’alliance entre les deux Couronnes. 

En janvier 1762, un ordre de la Cour de Madrid exigeait la visite de tous les bâtiments 

entrant dans la rivière du Port Sainte-Marie. Les autorités espagnoles souhaitaient 

ainsi empêcher l’introduction de marchandises anglaises, y compris celles saisies par 

des corsaires français. Dans les semaines qui suivirent, le chef des gardes de la 

douane de Cadix procéda à la visite du navire Le Flambeau armé en course et 

commandé par le capitaine Darnau de Bayonne19. Le gouverneur de Cadix, nommé 

Sentmanat, opposait alors à cette cédule de 1703 qui exemptait les navires 

marchands français de la visite, un règlement de 1760, au contenu ambigu, 

prévoyant la visite des bateaux anglais, français et hollandais et qui ne faisait 

nullement mention de la cédule de 1703 (Lloret, 2016). Dans une lettre adressée aux 

députés de la nation française du port andalous, le gouverneur de Cadix présentait 

cette cédule comme obsolète et de facto remplacée par le règlement de 176020. 

Surtout, la cédule de 1703 était problématique pour les Espagnols car les autres 

communautés étrangères souhaitaient bénéficier d’un traitement identique à celui 

des Français en raison de la clause de la Nation la plus favorisée de l’article 24 du 

Troisième Pacte de Famille de 176121. Plus précisément, les autorités espagnoles 

cherchaient à révoquer la cédule de 1703 car le consul de Hollande s’était plaint 

auprès de son ambassadeur à Madrid du traitement avantageux accordé aux 

Français. Cependant, le consul de France à Cadix estimait que cette requête était 

caduque car les Anglais et les Hollandais bénéficiaient jusqu’alors d’une tolérance 

de fait, tandis que l’exemption des Français était fondée “sur une concession 

 

19  Arch. Nat., AE/B/I/276, f. 58, lettre de Puyabry à Praslin, 2 février 1762. 

20  Arch. Nat., AE/B/I/277, f. 119, copie de la réponse de M. le Gouverneur de Cadix au 

mémoire du consul et des députés de la Nation, 9 juillet 1763. 

21  Arch. Nat., AE/B/I/277, f. 74, lettre de Cassot à Praslin, 13 mai 1763. 
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particulière, claire et distincte”22. Ainsi, chaque Nation avait l’interprétation qui lui 

était la plus avantageuse, en fonction de ses propres intérêts. 

Face à cette situation de blocage, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères et 

l’ambassadeur français Ossun, ainsi que l’agent général de France à Madrid Beliardi 

tentèrent de trouver un compromis avec les autorités espagnoles. Ce dernier rédigea 

le 30 janvier 1762 un office, c’est-à-dire une requête adressée aux autorités 

espagnoles, dans lequel il démontrait que les corsaires français en Espagne devaient 

bénéficier du même traitement que les corsaires espagnols dans les ports français 

conformément à l’article 24 du Troisième Pacte de Famille qui prévoyait l’égalité de 

traitement23. Finalement, le secrétaire d’État espagnol des Finances, le marquis 

d’Esquilache, prit la décision en octobre 1762 de remplacer les visites arbitraires par 

des visites qui ne devaient pas intervenir avant le huitième jour suivant les 

premières opérations de déchargement. Malgré cette évolution, les navires français 

étaient toujours soumis à la visite et le règlement de 1760 continuait à être appliqué. 

Soucieux de ne pas irriter une puissance alliée, le ministre français Praslin donna 

alors des instructions aux différents consuls pour que les équipages acceptassent les 

visites, “sans résistance [mais] sans acquiescement”24. Entre impuissance et volonté 

de compromis, les autorités françaises étaient contraintes d’accepter la visite. 

Cette pratique du compromis et de l’équilibre revêtait alors une importance 

accrue en période de conflit. À cet égard, la guerre de Sept Ans représente un 

moment privilégié pour approcher le rôle de médiateur des consuls. Comme l’ont 

montré des études récentes, les agents consulaires étaient amenés à composer entre 

des objectifs et des intérêts contradictoires et ne pouvaient donc pas reprendre 

systématiquement à leur compte les demandes des milieux d’affaires qui n’étaient 

pas toujours compatibles avec les intérêts de leur souverain (Lloret, 2017 et 2024; 

Mézin - Ozanam, 2011). Une telle réflexion se situe également dans la continuité des 

travaux d’Edmond Dziembowski qui interrogent la notion d’intérêt marchand et 

analysent les liens entre intérêt de l’État et intérêt marchand privé pendant la guerre 

de Sept Ans (Dziembowski, 1998). Relevant de l’intérêt supérieur de l’État, la 

préservation et la réaffirmation de l’alliance dynastique entre les deux monarchies 

 

22  Arch. Nat., AE/B/I/277, f. 125, lettre de Cassot au marquis d’Ossun, 12 juillet 1763. 

23  Arch. Nat., MAR/B/7/414, lettre de Beliardi à Choiseul, 25 octobre 1762. 

24  Arch. Nat., AE/B/I/277, f. 208, lettre de Cassot au marquis d’Ossun, 20 septembre 1763. 

Voir aussi Le Gouic, 2005. 
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bourboniennes en temps de guerre primaient sur les intérêts particuliers des 

marchands français. D’autant que les flux des échanges marchands étaient 

considérablement réduits en temps de guerre du fait de l’insécurité des routes 

maritimes. Dès lors, le consul de France à Cadix ne sollicita pas de démarches auprès 

de son autorité de tutelle pour mettre un terme à ces perquisitions. Au contraire, 

Puyabry stipula, dans une dépêche adressée à Praslin, le 13 juillet 1762, la chose 

suivante: “on doit attendre la paix pour demeurer d’accord avec cette Cour des 

prérogatives et exemptions que nous devons espérer d’elle”25. Autrement dit, la 

France souhaitait ménager son allié à une époque où elle se trouvait affaiblie suite 

aux revers militaires qu’elle subissait. Par conséquent, l’application des accords 

commerciaux en temps de guerre ne constituait pas une priorité. Cette remise en 

question des privilèges marchands ne semble cependant pas avoir entraîné, de 

manière irrémédiable, une décadence des intérêts commerciaux français en Espagne 

dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle. Les travaux de Michel Zylberberg, Arnaud 

Bartolomei et Olivier Le Gouic ont en effet nuancé l’idée d’un déclin commercial 

français dans la Péninsule au cours de la période ilustrada en mettant en lumière la 

résilience des sujets du roi de France établis en Espagne (Zylberberg, 1993; 

Bartolomei, 2017; Le Gouic, 2005). 

Pour conclure, les relations entre les Couronnes bourboniennes pendant la 

Guerre de Sept Ans furent marquées du sceau de l’ambivalence. En dépit de 

l’alliance de famille, l’action de la diplomatie française dans la monarchie Catholique 

montre aussi l’indépendance, les réticences et les résistances de l’administration 

espagnole pendant le conflit à l’égard de son allié d’outre-Pyrénées. Cependant, ces 

résistances n’empêchaient pas l’expression des ambitions commerciales françaises 

dans le monde hispanique. Relais de ces ambitions, les consuls français œuvrèrent 

aussi en médiateurs. Soucieux de ménager une puissance alliée en temps de guerre, 

ils ne pouvaient pas reprendre systématiquement à leur compte les volontés du 

monde des affaires français. L’action de la diplomatie française en Espagne pendant 

la guerre de Sept Ans était alors l’écume d’une stratégie plus générale qui 

envisageait l’économie comme un outil de la puissance et une ligne de force des 

alliances politiques. Entre médiation et “douce domination” (Zylberberg, 1993), 

l’action de ces agents oscillait entre des objectifs parfois antagonistes, à la jonction 

entre des intérêts dynastiques et les intérêts nationaux de chaque Couronne. 

 

 

25  Arch. Nat., AE/B/I/276, f. 193, lettre de Puyabry à Praslin, 13 juillet 1762. 
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